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DROIT PÉNAL SPÉCIAL

ATTEINTES À LA NATION, L'ÉTAT ET LA PAIX PUBLIQUE :

TERRORISME

1- INFRACTIONS CONSTITUANT DES ACTES DE TERRORISME

1.1 - Condition préalable

Pour constituer des actes de terrorisme, ces incriminations doivent être intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur.

1.2 - Infractions concernées

1.21 - Atteintes contre les personnes

– Les atteintes volontaires à la vie qui sont le meurtre, l'assassinat, les autres meurtres aggravés et l'empoisonnement.

– Les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne (C.P., art. 222-1 à 222-17), que constituent les tortures et les actes de barbarie, les violences (y compris celles de nature délictuelle) et les menaces.

– L'enlèvement et la séquestration.

– Le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport.

– L'introduction dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments, les composants alimentaires ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, d'une substance de nature à mettre en péril la santé de l'homme ou des animaux ou le milieu naturel, lorsque celle-ci est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur.

– La participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation d'un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 421-2 du Code pénal.

– La direction ou l'organisation du groupement ou de l'entente mentionnés à l'article 421-5, alinéa 2 du Code pénal.

1.22 - Atteintes contre les biens

– Les vols.

– Les extorsions (C.P., art. 312-1 à 312-8) qu'elles soient de nature délictuelle ou criminelle.

– Les destructions, dégradations et détériorations (C.P., art 322-1 à 322-14), y compris celles qui ne présentent pas de danger pour les personnes, les menaces de destruction ou détérioration et les fausses alertes.

– Les infractions en matière informatique.

1.23 - Divers

– Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous (C.P., art. 431-13 à 431-17).

– La fourniture à la personne auteur ou complice d'un acte de terrorisme puni d'au moins dix ans d'emprisonnement, d'un logement, d'un lieu de retraite, de subsides, de moyens d'existence ou de tout autre moyen pour la soustraire aux recherches ou à l'arrestation, sauf immunité familiale.

– Les infractions de blanchiment prévues au chapitre III du titre II du livre III du Code pénal, articles 324-1 à 324-9.

– Les délits d'initiés prévus à l'article L. 465-1 du Code monétaire et financier.

– Le fait de financer un acte de terrorisme ou une entreprise de terrorisme.

1.24 - Fabrication ou détention de machines, engins meurtriers ou explosifs

– La production, la vente, l'importation ou l'exportation de substances explosives.

– L'acquisition, la détention, le transport ou le port illégitime de substances explosives ou d'engins fabriqués à l'aide desdites substances.

– La détention, le port et le transport d'armes et de munitions des 1ère et 4ème catégories.

– Les infractions relatives à la mise au point, la fabrication, la détention, le stockage, l'acquisition et la cession d'armes biologiques ou à base de toxines.

1.25 - Recel du produit de l'une des infractions ci-dessus énumérées

1.3 - Pénalités

Les infractions prévues aux alinéas 2, 3 et 4 de l'article 421-1 du Code pénal sont des infractions préexistantes et donc déjà sanctionnées par le Code pénal. Le fait qu'elles constituent un acte de terrorisme, lorsqu'elles sont en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, implique une augmentation des peines initialement prévues.

EXEMPLE D'APPLICATION

Le vol est réprimé par l'article 311-3 du Code pénal. La peine prévue est de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende : s'il est établi que ce vol est commis en relation avec une activité terroriste et donc constitue un acte de terrorisme, la peine sera, selon le tableau, multipliée par deux.

1.4 - Tentative

Elle n'est punissable que si l'incrimination de droit commun prévoit elle-même la tentative.

2 - TERRORISME ÉCOLOGIQUE

2.1 - Définition

Fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de l'homme ou des animaux ou le milieu naturel, lorsque ce fait est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Crime prévu par l'art 421-2 du CP et rép par l'art 421-4, al 1, du CP

2.22 - Élément matériel

Il s'agit d'une atteinte portée à l'environnement en général, ce qui justifie le terme de "terrorisme écologique" employé pour définir cette infraction.

2.23 - Élément moral

– Il faut une volonté de nuire à autrui ou à l'environnement naturel.

– Pour constituer un acte de terrorisme, cette infraction doit être en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur.

2.3 - Circonstance aggravante

L'infraction est aggravée lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes.

3 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

3.1 - Exemption de peine

Le Code pénal prévoit cette exemption de peine dans un cas précis. Cela concerne toute personne qui a tenté de commettre un acte de terrorisme, mais qui, en avertissant l'autorité administrative ou judiciaire, a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier, le cas échéant, les autres coupables.

Donc, pour que joue l'exemption de peine, il faut :

– une tentative de commission d'un acte de terrorisme ;

– un repentir actif se traduisant :

•par l'avertissement des autorités compétentes ; il faut prévenir une autorité ayant le pouvoir et la possibilité d'agir,

•permettant d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier éventuellement les autres coupables.

3.2 - Réduction de peine

L'auteur ou le complice d'un acte de terrorisme peut voir sa peine privative de liberté réduite de moitié si :

– un repentir actif lui a fait avertir les autorités administratives ou judiciaires ;

– ce repentir a permis :

•de faire cesser les agissements incriminés,

•ou d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente,

•d'identifier, le cas échéant, les autres coupables.

Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, la réduction de peine la ramène à vingt ans de réclusion criminelle.










